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Nousfaisons distribueraujourd'hui à nos abonnés ayant
droit à cette distribution, le 1" volume de la Luxure
(les Septpéchés capitaux) par Eugène Sue.

Revue Politique.
Si nous en croyons une correspondance de Paris adressée à la

Gazette d'Augsbourg, le cabinet de Vienne a, d'une manière offi-
cielleet par voie indirecte(par l'intermédiaire de l'ambassade
anglaise, à ce qu'il semble),fait savoirau gouvernement français
qu'en cas derupture de la paix par Charles-Albert, il est ferme-
ment résolu à transporter le théâtre de la guerre au-delà du Tes-
sin, et à aller dicter la paix àTurin même. IIa ajouté que le voi-
sinage de l'armée des Alpes ne l'empêcherait pas d'exécuter ce
rlar>. H attend delà justice de la France qu'elle reconnaîtra à
l'Autriche le droit d'attaquer Charles-Albert sur son territoire,
de même qu'elle a concédé à celui-ci le droit d'attaquer l'Autri-
che dans ses propres possessions ; néanmoins le cabinet de Vienne,
afin de pouvoir faire face à toutes les éventualités, est décidé à
renforcer son armée d'ltalie de telle sorte qu'elle soit en état de
repousser immédiatement toute intervention étrangère. De plus,
dans la prévision de cette éventualité, il s'est par avance assuré la
protection et l'appui des autres grandes puissances européennes.

Le porteur de ce message doit avoir, en outre, déclaré que
l'Angleterre, pas plus que la Russie ou la Prusse, ne révoque en
doute les droits de l'Autriche sur laLombardie et sur Venise.

En effet,ajoutele correspondantparisien,depuis qu'il areçu du
prince do Schwarzenberg une mémoire détaillé sur les affaires
<l'lt _lie,_oémoire dontunecopieaulhentique a étéenvoyée deVien-
ne ;\ lordWellington, lordPalmerston a complètement changé de
politique envers ce pays.

Dans ce document, le ministre autrichien adressait au noble
Vicomte des reproches énergiques sur la politique aventureuse
qu'il a suivie en Italie, et montrait, par une exposé historique des
relations internationales de l'Autriche avec l'Angleterre, tout ce
qu'ellea de contraire à laconduite adoptée depuisplu3d'un siècle
par la Grande-Bretagne.

Tout est sombre en Italie.Il faudra, comme nous lo disionshier,
que les deuxpuissances d'ltalie qui sont encore debout, Naples
et Turin , se décident à aller au-devant du danger quiles menace,
qu'elles fassent une tentativepour étouffer larépublique romaine,
si elles ne veulent pas être étouffées par elle. C'est dans ce sens
que circulent les conjectures. Toutefois, rien n'est encore dé-
cidé.

Les républicains de Rome se sont mis le 10 en liesse. Une dé-
monstration, qui arrache des cris d'enthousiasme aux feuilles
radicales, a eu lieu ce jour-làau Capitule.

On dit que l'assemblée constituante repoussera le projet de
nommer un président de la république , et qu'elle leremplacera
par trois consuls chargés du pouvoir exécutif. Cette assemb ée a
voté une adresse au peuple toscan, pour l'inviter à agir de con-
cert avec les Komains.

La commissionprovisoire de sûreté publique établie à Rome a
ordonné que dans un délai de trois jours, les armes et insignes
du gouvernement pontifical seraient enlevés de tous les édifices
publics et privés. Sont exceptés de cette mesure les égliseset les
faisons habitées par les membres du corps diplomatique , àrai-
Son desrapports spirituels qu'ils ont avec le pape.

Rien , dans nos correspondances, ne confirme la nouvelle de la
Proclamation de la république àFlorence.

Ona vu hier que les paysans de laToscane se montraient très-
hostiles au mouvement suscité par le partirévolutionnaire. Au-
jourd'hui nous apprenons que l'armée reste fidèle au grand-duc
et témoigne fort peu de respect à ceux qui veulentle supplanter.

Mais les démagoguesvontvite en besogne. Par un décret daté
du 10, le gouvernement provisoire a dissous la chambre des dé-
putés et le sénat, et les aremplacés par une assemblée unique qui
sera composée de cent vingt membres.

On a quelques détails sur l'arrivée du grand-duc de Tos-
cane à Porto-Stefano. C'est le 3 à deux heures de l'après-midi
qu'ily est arrivé avec une partie de sa famille surune barque de
pécheur. La grande-duchesse est venue lerejoindre le lendemain
Parla voie de terre. On n'a pas de nouvelles postérieures,et l'on
ignore toujours où il peut se trouver actuellement.

Le sénat sardea été saisi, dans sa séance du 14, d'une propo-
sition tendant à ce que la discussion de l'adresseenréponse au
discours du trônefût ajournée jusqu'aprèsl'examen du discours
prononcé parM. Gioberti à laChambre des députés.Cette pro-position n'a été repoussée qu'à la majorité d'unevoix, seulement,
et la discussion duprojet d'adressea commencé immédiatement.Un correspondant, de Rome de la Gazette universelle d'Augs-
vourg luimande que l'intervention résolue à Gaëte seraretardée
de quelques complications survenues récemment. Toutefois , il
çSt permis do croire que l'arrivée de M. le comteEsterhazy à
k cour du pape résoudra bientôt ces nouvelles difficultés. La
Russie persiste dans son opinion que TAutriche, en vertu des
traitas de 1815 , doit jouer le principal rôle dans la question de
' intervention dans l'état de l'église.

Le projet d'adresseauroi , rédigé par la chambre des députés
de Naples, conclut au renvoi du ministère.
�JSuivant les nouvelles de Berlin qui nous sont arrivées aujour-
dbui, l'état de siège de cette ville ne sera probablement pas levé
? 24, ainsi qu'on l'avait assez généralement pensé. L'état de

sera prolongé encore pendant un temps indéterminé. Il
P^aît que le gouvernement prussien areçu desrenseignementselement graves sur la situation des esprits qu'il regarderait en. moment la levée de l'état de siège comme une trahison enversMPatrie.

La note autrichienne adressée au pouvoir central do Franc-
fort fait toujours le sujet de la polémique de la prese allemande.
On parle d'une note nouvelle que la Prusse va faire présenterà
Francfort, et qui serait une réponse à celle du cabinet de Vienne.
„ C'est le moins, ditun organe du ministère Brandenbourg , que
„ puisse faire la Prusse en face de l'affront sanglant que vient de„ lui faire subir l'Autriche.„

Nous sommes aujourd'hui sans nouvellesofficielles de la Hon-
grie. Celles que nous publions plus loinsont en grandepartie em-
pruntées à des journaux qui inspirent peu de confiance. Un seul
fait digne deremarque nous est rapporté par la Gazette de SUésie,
c'est que dans l'armée insurgéehongroise il se trouve un général
français, qui aurait même présidé le dernier conseil do guerre
hongrois àDebreczin.

La diète autrichienne a continué, dans sa séance du 13 , sans
incident digne de remarque , la discussion sur la séparation de
l'église et de l'Etat. Aucun vote n'a encore eu lieu dans cette
séance.

Cette même discussion a continué dansla séancedu lendemain
14. M. Ilornbostl, le ministre do l'empereur Ferdinand qui s'est

refusé àcontresigner les manifestes, a été élu membre de la diète.
Ha été reçu avec enthousiasmepar la gauche. !Nousreviendrons
demain sur cette séance.

Dans la séance d'avant-hierplusieurs incidentssont venus ré-
veiller un peu l'attention de l'assemblée nationale de France , qui
s'endormaitsur une foule d'articlesréglementaires de la loi élec-
torale. D'abord , M. Pelletier a réclamé contre le désarmement
de la garde nationale de Lyon, ce qui a amené àla tribune M.
Lagrange ettoutes les gesticulations de sa colère. Le ministre de
l'intérieur a maintenu la nécessité de cette mesure , prise d'ail-
leurs sous le gouvernement du général Cavaignac ; puis , l'ancien
chef du pouvoir exécutif lui-môme a porté plainte àla tribune
contre un article du journal l'Union, qui l'accusait de machina-
tions séductrices et d'une sorte d'embauchage dans les rangs de
l'année. Le général Cavaignac a sommé le ministre de l'in-
térieur et le général Changarnier en particulier (représenté
dans l'article de l' Union comme surveillant ces manSuvres) de
déclarer si, directement ou indirectement, ils avaient autorisé ces
imputations. M. Léon Faucher s'est mis hors de cause avec quel-
quesparoles très dignes et très-flatteuses pour le général Ca-
vaignac. Le généralChangarnier, quia peu l'habitude de la tri-
bune, a cependant étouffé assez habilement l'attaque de son col-
lègue et de son frère d'armes, sous une avalanche de compliments.
Le général Cavaignac dont les susceptibilités avaient été juste-
ment éveillées par l'article de l'Union,mais qui aurait dû prévoir
les réponses qui lui ontétéfaites, s'est borné en finissant à consta-
ter qu'ilétait heureux que do pareils aveux eussent été faits à la
tribune.

Enfin, troisième incident : M. Ledru-Rollin a annoncé des in-
terpellations sur les affaires d'ltalie, interpellations dont le jour
a étéfixé au lendemain. M. Lacrosse, en faisant prévoir àla tri-
bune que peut-être l'intérêt de la diplomatie française exigerait
que laréponse du ministère fût différée, a été l'objet d'interrup-
tions, d'attaques furibondes de la part de MM. Brives et Deville,
deux des membres les plus incorrigibles de la Montagne. M. Mar-
rast arappelé à l'ordre ces fougueux démocrates.

M. Wolowski doitproposer à la chambre un amendement fort
important, quirendrait exigible, pour valider une élection d'un
représentant du peuple, le cinquième des voix des votants ins-
crits ; la commission a proposé le huitième ; si l'amendement de
M. Wolowski était adopté,presqu'aucun socialiste ne passerait.
M.Raspail, à ces conditions, n'aurait pu être élu àParis.

C'est uniquement sur cette question et sur celle des incompa-
tibilités que doivent s'engager les derniers débats sérieux do la
loi électorale.

Ni les complications des affaires extérieures , ni les manSu-
vres ténébreuses des partis ne peuvent arrêter pour le moment
le retour de confiance qui se manifeste graduellement dans les es-
prits en France. Le cours desfonds publics continuede s'améliorer.

Une nouvelle chambre semble promettre le retour de la mo-
dération et de l'ordre, et l'on s'empresse de saluer d'avance avec
joieson prochain avènement.

Les élections deviennent déjà l'objet des préoccupations de
tous. Les violences de la Montagne, les intrigues des marrastistes,
le duel au poison entre le chefphalanstérien et le banquier du
peuple, le pugilat peu parlementaire des rouges, l'administration
municipale de M. Marrast, le budgetlui-môme laissent l'opinion
publique presque indifférente. L'on ne songe qu'aux élections.

Le parti modéré saura-t-il du moins cette fois user des avan-
tages que lui donne une majorité incontestable ? saura-t-ilrester
uni ? saura-t-il ne point perdre ses voix au profit d'une minorité
qui a si grand soin de rester compacte dans le choix de ses candi-
dats ? Jamaispeut-être la fusion despartis n'a été plus opportu-
ne , plus nécessaire ; jamaispeut-être cette union des modérés qui
veulent avant tout le salut du pays n'auraproduit un résultat plus
utile , plus décisif. La minorité révolutionnaire suppléeau nom-
bre par l'activité. Cette minorité a prouvé qu'elle ne savait que
détruire. Aurait-on en France moins d'ardeur pour le bien qu'on
n'en a montré pour le mal? Si le parti modéré sait utiliser les
circonstances et le sentiment de l'opinion publique , il obtiendra
aux élections une victoire définitive.

L'espoir qu'on avait d'éviterune scissionentre le parti modéré
et le parti bonapartiste ne se réalise pas encore. Le fils de
Jérôme-Napoléon-Bonaparte persiste à se mettre à la tête d'un
comité électoral qui aura ses candidats, autres que ceux de la
rue de Poitiers. Il n'est pas certain non plus que M. Larocheja-
quelein ne se mette pas à la tête d'un démembrement du parti
légitimiste. Avec le système électoral que se donne la France ,
de pareilles divisions auraientbeaucoup d'importance. Il suffit
de lapluralité des yoîx pour créer desreprésentants.

Un journalfrançais, la Patrie, publie dans son numéro de ce
jour, sur la situation actuelle desPays-Bas , au début de notr3
nouvelle session législative, un article qu'il nous est permis da
reproduire avec un certain sentiment d'orgueil national. Voici
cet article :„L'économie est décidément à l'ordre du jouren Europe. On
„connaît déjà les propositions des Cobden, des Mac Grégor et do
„tant d'autrespour opérer des retranchements considérables sur
„le budget de l'Angleterre, et le commencement de satisfit ?tion„ quele cabinet anglaisva donner àce vSu de l'opinion publique.
„C'est maintenant le tour des Pays-Bas. Dans son discours aux
„Eta's-Généraux, Sa Majesté Néerlandaise annonce d'impor-
tantesréductions dans les dépenses de l'Etat.

„Ce petit royaume , grâceàla sagesse de son chef, de ses hom-
„mes d'Etat et delàmasse de ses habitants en général, vient de„ nous offrir unremarquable spectacle. Dans les circonstances les„plus critiques, au milieu de l'agitation de l'Europe entière, un„ profond remaniement de sa Loi-Fondamentale a été opéré avec
„un calme parfait. Les Pays-Bas ont donné letrop rare exemple„ duprogrès sans secousse et sans révolution.„ Aujourd'hui que leur réforme politique aété accomplie avec
„ tant de succès, ils s'apprêtentà eurecueillir les fruits dans l'or-„ dre matériel. Les Hollandais sont cités depuis bien des années
„ pour l'énormité des impôts qu'ils supportent et auxquels leur„ esprit d'ordre et leur activité commerciale ont peine à suffire.„ Ce fardeau, qui date du siècle dernier, ne s'est pas allégé dans„ celui-ci. Ce sera pour eux une époque solennelle que celle de„ cette nouvelle réforme, qu'ils se préparent à réaliser avec leur
„ sagesse habituelle, ou, suivant le langage du discours du trône,„ sans chocs violentset sans porteratteinte à larégularité de lad„-„ ministration.„La France n'a besoin ni de l'exemple de l'Angleterre ni de„ celui des Pays-Bas pour opérer dans ses dépenses publiques de
„ larges économies; une impérieuse nécessité l'y contraint. Peut-
„ être,néanmoins,dansl'accomplissement de notre réforme finau-
„cière, comme de toutes les autres, pourrons-nousemprunter„ quelque chose de la décisionet du calmeréfléchi de nos voisins,
„ et montrer un peu moins decette légèreté aventureuseet de cet
„ esprit de faction qui chez nous trop souvent gâtentles plans les„meilleurs.,,

ÉTATS-GÉNÉRAUX.
La discussion qui a eu lieu à la Seconde Chambre des Etats-

Genéi-ui_-, dans sa séance du 19. au sujet de la proposition de
M.Thorbecke, relative à la nomination du greffier de la chambre,
a soulevéune question de principe qui a son importance, ot nous
croyons devoirrevenir avec quelques détails sur cette discussion.

M. Thorbecke, l'auteur de la proposition, est parti du principe
que la Loi-Fondamentale (art. 94) donne àla chambre le droit do
nommer son greffier, et que, d'après l'art. lerIer du règlement élec-
toral provisoire, les deux ancienneschambres ont cessé d'exister
à l'ouverture des nouvellesChambres. Rien n'existant plus au-
jourd'hui de l'ancienne législature, la chambre actuelle doit en
conséquence nommer son greffier.

M. Schooneveld ne partage pas l'opinion du proopinant, non
qu'il craigne l'issue d'unenouvelle nomination du greffier actuel-
lement en fonctions, — ses connaissances étendues lui sont un sûr
garant de saréélection, — mais parce qu'il s'agit ici d'un principe
dont l'application pourrait se reproduire souvent, aussi bien dans
cette Chambre , si elle venait à être dissoute , que dans le 3
autres collèges qui devront subir une nouvelle organisation.il est
vrai , qu'on a aujourd'hui une législature nouvelle , mais on ne
doit pas l'envisager sous ce point de vue qu'on a établi aussi
une organisation nouvelle de l'Etat. Nous n'avons pas une nou-
velle Loi-Fondamentale , mais seulement une Loi-Fondamentaio
modifiée; la Première et la Seconde Chambre existaient déjà
auparavant; il n'y a réellement de changé que leur mode d'orga-
nisation.

SonExe. le ministre de la justiceditque l'opinion du gouverne-
ment est qu'il n'y a qu'uneLoi-Fondamentale modifiée et non une
Loi-Fondamentale nouvelle , et que tout ce qui n'a pas été modi-
fié dans l'ancienne constitutionestresté en vigueur. Si l'on vou-
lait faire l'application de l'art. ler1 er du règlement électoral , par
rapport au greffier, il faudrait également l'appliquer aux em-
ployés subalternes. Le ministre ne pense pas que les dispositions
de cet article se rapportent à ceux qui assistent les chambres
dansleurs travaux. Au surplus , la Chambre a déjà approuvé da
fait la nomination du greffier.

M.Van Damvan Isse/.soutient laproposition deM.Thorbecke.
Les dispositions de l'art. I dont il s'agit, ne sauraient s'appliquer
aux employés subalternes de la Chambre par le motifque ceux-
ci sont nommés par le gouvernement, tandis que le greffier est
élu par la Chambre.

M.Dullert appuie également laproposition; il veutmême trou-
ver une nouvelle preuve en faveur de son opinion dans l'art. 31
du règlement électoral.

M. Thorbecke réfute l'observation faite par le ministre de la
justice, que la Chambre aurait approuvé defait la nomination du
greffier, et fait observer que laquestion n'a pu être portée plus tôt
devant la Chambre puisque celle-ci vient seulement d'être cons-
tituée.

M. Godefroi est d'avisqu'il n'est pas nécessaire de procéder à
la réélection du greffier.Lareprésentation nationale, comme prin-
cipe, a été maintenue, il n'y a de changé que lepersonnel.

M. Nedermeyer van Rosenthal propose d'ajournerle vote sur la
proposition qui vient d'être faite à la Chambre, à cause de l'in-
térêt qui s'y rattache et des conséquences que ce vote pourrait
entraîner. Si l'on part duprincipe sur lequel est basée cette pro-
position, on doitse demander, par exemple , à labibliothèque de
quelle Chambre ont été onvoyées les brochures dont on vient



d'ordonner ie dépôt. Si l'ancienne Chambre a cessé complètement
d'exister, c'est l'Etatqui hérite de labibliothèque de laChambre.

M. van Hall se prononce contre la proposition , il ne croit pas
non plus que la représentation soit renouvelée, et donne pour
preuve que laChambre actuelle a admis dans ses procès-verbaux
des communications adressée., à l'ancienneChambre.

On tait déjà que la Chambre a adopté la proposition de M.
Thorbecke , à une majorité du iài> voix contre 25.

Ont volêpour la proposition :
. � Wintgens, Jespers, van Zuylen, van Eek, Dullert, Wy-

naendts,Bots , Costerus , Storm van 's Gravesande, van derHeiden , Groen
van Prinsterer , terBruggen Hngenholz, van Walcheren , van derLinden ,
Smit,Heemskerk, Borret, deLom de Berg, van Dam van Isselt, Dirks,
Thorbecke, dejVJoraaz,Engelen, Heloma, Luyben, Baehiene, Wiehers,
Stoim, Anemaet, ..einders, Zyiker, Boxman , Westerhof, Hengst et Dom-
mer vanPoldersveldt.

Ont voté contre la proposition :
Slieliervan Domburg,Lotsy, Albarda, vanVoorts , van Heiden Reine-

-tein, Verwey Mejan , Godefrôi , van HàU , van Iîandwyk, Winterberg ,de
Man , v.inï\is;icTi van Sevenaer, Villers de Pitc, van Rosenthal, Donker
< 'urti_s, le Clercq, Scbooneveld, Muteaers, Backer, Boreel, de Monchy, van
Ryckevorsel , vanTwist , Sloet tot Oidhui. et van Goltstein.

Le projet de loiprésenté le 19 àlaSecondeChambre desEtats-
Généraux, portant défense d'aliéner les pensions et la solde mi-
litaires est de la teneur suivante:

Art. ler.1 er. Les pensions desmilitaires sont inaliénables. Le titulaire d'une
pension ne peut rengager en aucune manière, ni l'affecter comme gage hy-
pothécaire. Toutes conventions faites ace sujet sontmilles. Cette disposition
doitse trouver relatée dans les actes constitutifs de pension, etc.

Art. 5. Les dispositions quiprécèdentsont applicables aux pensions déjà
accordées, saufles droits légalement acquis par des tiers avant la mise en
vigueur de la présentoloi.

Il est dit dans l'exposé desmotifs qui accompagne ce projet de
loi, que le gouvernement acru devoir faire cesser lesnombreux
abus gni avaient eu lieu dans les dernières années, principalement
au préjudice des militaires au dessous du rang d'officier.— Le projet de loirelatif au fonds spécial pour les travaux du
Dedemsvaart porte que l'excédant do ce fonds , s'élèvant à
il. 1546.86 1/2 sera jnstifié parmi les voies et moyens de l'état
pour l'exercice de 1848.— Le projet de loi tendant h accorder dispenses des disposi-
tions de l'art. 11 de la loi du 16 novembre 1814 n'a qu'un seul
nrticle ainsi conçu :

11est accordéau propriétaire de lamaison située dans la commune d'Olt-
gensplaat Sect. A, n" 843 et 844, dispenses des dispositions de l'art. 11 delà
loi du 16 novembre 1814 (sur les fortifications) ; et il est autorisé à agran-
dir ladite maison.

La Seconde Chambre a reçu hier une adresse relative àla
réorganisation du waterstaat, quenous avons fait connaître ces
jours-ci.Cette adresse est signée par les parents des élèves de
l'académie royale de Délit. Ils croient voir dans les dispositions
de l'art. 10 de l'arrêtésur le waterstaat, qui porte que doréna-
vant les élèves ingénieurs seront formés par les fonctionnaires
supérieurs du waterstaat, un premier pas fait vers la suppres-
sion de cette académie , suppression qui a été proposéepar le
ministère, dans son rapport auRoi sur les simplificationset les
économies à apporter dans les affaires gouvernementales. Les
signataires do. l'adresse insistent sur la nécessité de laisser sub-
sister l'aecadémie deDelft., et surtout de ne pas y ebaneev l*o_>_

seienement _>-_»_>* _-»<_op_t__i Je la. loi eur l'enseignement univer-
sitaire.

LeRoi, par arrêté du 10 de cemois, a nommé M. le comte
van Zuylen van Nyevelt secrétaire de ia légation néerlandaise à
Bruxelles.— Far arrêté du 18 de ce mois , leRoi a accordé àM. le baron
Sloet van Oldruitcnborgh, receveur-général de la loterie de l'E-
tat , une pension annuelle de fl. 4000.

—Le 17 de ce mois est décédé à l'âge de 32 ans S. A. R. le
prince Waldemar de Prusse. C'est ce prince qui a pris une part
si glorieuse dans la guerre des Anglais contre les Shiks dans
l'lnde.

La Presse termine par les lignes suivantesun article dans le-
quel ello examine la conduite que doit adopter dans la question
italienne le gouvernement français :

Si nous avions un conseil _, donner aux Italiens, nous leur dirions : N'es-
sayer, pas de suspendre ia toiture avant d'avoir posé les fondements de votre
avenir politique; votre édifice s'écroulera, et au lieu d'atteindre_la grandeur
que vous rêve?:, vous ne marcherez que sur desruines. Ne vous bercez plus
d'illusions qui n'aboutiront qu'à des déceptions amères. Entre l'insurrection
lombarde et l'heure actuelle, il y a l'expérience d'une annéeféconde enaver-
tissements utiles, que vous nesauriez plus négliger. Méfiez-vous surtout des
conseils perfides de ceux qui, après avoir escaladé le pouvoir enFrance, ne
vous accordaient plus qu'une médiation muette etpaisible, tandis qu'anjonr-
û'îini ils ne cessent devous pousser à larévolte, et éprouventune joiesau-
vage à l'idée de voir votre belle patrie mise a feu et„ sang.

Le gouvernementfrançais actuel , au contraire , dès son avènement, vous
a averti qu'il ne promettra que ce qu'il sera certain de pouvoir tenir. Par les
raisons que nousavons déduites jusqu'ici , le gouvernementfrançais ne peut ,
ne doit pas intervenir _. main armée pour rétablir d'une manière absolue
l'uniténationaleitalienne-, car,comme le disait un ancienprésidentdu con-
icil lors dela discussion _ur l'intervention en Espagne.

„Si nous nous engagionsune fois dansl'intervention , considérez qu'alors„ l'honneur français serait engagé; et, quelque peu partisan que je sois de
� l_.ntcrv-n_.c_i, je serais d'avisqu'il faudrait yconsacrer, s'il lefallait, no-„ tre dernier homme etnotre dernierécu, puisque l'houneurdu pays serait
� enjeu. „

Une polit!: Bitte et sage défend au cabinetactuel de mettreen jeu,
.ans provocation , "honneur national de laFrance; rien n'empêche qu'il pèse
de to_te son ir.iiv.cnce morale p- _i obtenir queleroyaume lombardo-vénitien
soit'doté d'institutionsles pins lil Cales, répondant à l'esprit dusiècle, aux
proeres de lacivilisation , aux vecux légitimes du payß , et au génie de ses ha-
bitante.

La voix de laFrance aura snr ce terrain d'autantplus de poids dans laba-
ifi.no. des conseils del'Eofope, que notre gouvernement fera valoir lespro-
messes données par l'Autriche, îa veille de l'insurrection de Milan. Une
douloureuse expérience a dû convaincre lesLombards quel'ltalie, _ elleseu-
lè, ne suffira jamais h. arracher à l'Autriche des concessions au-delà desdites
promcfses qui, si elles étaient loyalement et fidèlement remplies, assure-
raient „ la Lcmbardie _n,.ort de beaucoup prévérable aux convulsions dans
lesquelles se débattent, plus ou moins, les autres contrées delapresqu'île.

In un mot, le rôle de la France , dans la question italienne , doitêtre tout
de conciliation , afin qu'il n'y ait plus , dans leroyaume lombardo-vénitien,
ni vainqueurs, ni vaincus, eny appliquant ces belles paroles dn prince des
historiens romains : � Expertis invicemPartkisatq'jeßcmanis , cunx Crassus

„ atque Pacorus.vtrimque viiium nmtuai-u.ni documenta j'<__'__î_î , pas', ,-ur.ius„ reverentie integrata amicitia. „
La France a une plus noble tâche îiremplir que defaire de la propagande

révolutionnaire en Europe, eny déchaînant lespassions, dontl'efferveseence
menacederenverser lapropriété et lafamille, et de briser tous les liens so-
ciaux. Kon détruire, maisbâtir etconsolider l'édifice social au moyen d'idées
depaix ctdevéritablefrateniitéentrcles peuples, voila la glorieuse mission
échueàla France, mission dont Son èquenous retrace siparfaitement les con-
ditionsen disant du règne mémorable d'Auguste:„ lin'amoncelé pas des armes, il ne bâtit pas desforteresses,il ne cherche
„point lagucrre, ilpoursuit deschosesplusutiles; ilcultiveîapaix etappelle le„ genre humainà laconcorde. n

Nouvelles d'Angleterre.
(CORRESP. PARTICUL. DU JOURNAL DE LA HAYE.)

Londres, 19FÉVRIER. — La chambre des lords, au commen-
cement de la séance d'aujourd'hui,a été saisie dupourvoi en cas-
sation formé par Smith O'Brien et autres condamnés pour crime
de trahison, contre l'arrêt de la commission spéciale de Cloumcl
qui a prononcé contre eux la peine de mort.

La chambre s'occuperaultérieurement de ce pourvoi.
Le lord-chancelier a ensuite fait la motion pour la seconde lec-

ture du bill tendant àréprimer les manSuvres de corruption dans
les élections. Ce bill avait stibi l'épreuve de lapremière lecture
dans la session dernière.

Après une courte discussion la seconde lecture dubill a été vo-
tée sans division.

Loreste de la séance n'a offert aucun intérêt.
Le commencement de ia séance de la chambre descommunes

a été rempli comme d'ordinaire par diverses interpellations
adressées aux membres du cabinet et par l'exposé de diverses
propositions parmi lesquelles nous remarquons les suivantes :

M. Hume annonce qu'il présentera au premier jourune réso-
lution tendant à appeler l'attention do la chambre sur lanécessité
d'adopter des mesures qui soient de nature à prévenir les acci-
dents qui sont si fréquents dans les mines et qui occasionnentsou-
vent de si grands désastres.

M. CConnell annonce que lorsque l'ordre du jour appellera la
chambre à se former en comité de subsides pour l'examen du bud-
get de la marine , il appellera l'attentionde l'assemblée sur l'état
de l'lrlande, et proposera d'approprierles biens de l'église angli-
cane au soulagement des pauvres , et enfin de rendre ces ressour-
ces immédiatementapplicables, d'autoriser les commissaires de la
loi despauvres à emprunter sur la garantie de ces propriétés.
L'honorable membre proposera aussi de frapper d'une taxe d'ab-
sentéisme , les propriétés de toutes les personnes ayant plus de 150
livres de rente qui ne résident pas en Irlande , et enfin un système
équitable pour garantir le droit de tenure.

M.Raillie Cochrane a adressé une interpellation à lord John
Russell au sujet des ouvriers anglais expulsés de France l'année
dernière,à lasuite de larévolutiondefévrier.L'honorable membre
a demandé sion aremboursé à ces ouvriers l'argentqu'ils avaient
déposé dans les caisses d'épargnes de France.

Lord John Russell a rappelé que des notes ont été échangées
l'année dernière à ce sujet entre les deux gouvernements; il a
ajouté que n'ayant par reçu avis de cette intcrpellation,il ne pou-
vait donner d'autres explications.

M. Hautes, sous-secrétaire d'état dos colonies, répondant à une
interpellation, a dit que lo gouvernement a encore en mains une
somme de 50,000 liv. st. disponible sur l'allocation destinée à
encourager l'émigration.

La chambre a ensuite abordé la discussion sur la troisième
lecture du bill relatif à la suspension de YHabeas corpus en Ir-
lande.

Au départ dn courrier M. Feargus O'connor, le député char-
tiste, parlait contre le projet.

Samedi soiril y a eu grand dîner au palais Buckingham. Au
nombre des convives de la table royale,on remarquait les ambas-
sadeurs deFrance et de Turquie, le ministre de Belgique, lord
Palmerston, etc.—Le chevalierBunsen, ministre de Prusse, est arrivé samedi
à Londres, de retour de son voyage en Allemagne.— Un accident épouvantableest arrivésamedi soirau théâtre-
royal de Glasgow.Pendant lareprésentation unefuite de gaz ayant
amené un commencement d'incendie dans la galerie supérieure,
les spectateurs qui encombraient, comme c'est l'ordinaire, le sa-
medi, cette partie du théâtre, saisis d'uneterreur panique, se sont
précipités on foule vers l'escalier. Malheureusement cette issue
était trop étroite pour|donner un libre passage aux quatre ou cinq
cent spectateurs qui s'y ruaient à la fois: des jeunesfilles, desfem-
mes, des enfants ont été renversés, foulés aux pieds.écrasés, étonf-
fés. Enfin, lorsquecette scène de confusion et d'effroi a été passée,
on arelevé soixantequatre cadavres appartenant pour laplupart
à des enfants de 14 à 17 ans. IJlusieurs autres spectateurs ont été
plus ou moins grièvement blessés dans ce terrible sauve-qui-peut.

Le commencement d'incendie qui avait déterminé celte dé-
plorable panique, n'apas eu de suite. Il a été éteint en quelques
instants.

Parmi les victimes se trouvaient trois frères. On a trouvé
leurs cadavres à côté l'un de l'autre.

Le Dr Walsh, évêque de Cambysopolis et vicaire aposto-
lique du district du centre en Angleterre, est décédé hier àLon-
dres.

—Un des héros de la dernière tentative d'insurrectionen Ir-
lande, M.Oreilly, est en ce moment dans l'armée do Sardaigne
comme lieutenant dans un régiment delanciers.

Nouvelles d'ltalie.
Nous donnons ici, sans les accompagner d'aucunes ré-

flexions, les nouvelles suivantes de Rome et deFlorence , telles
que les transmettent lesjournaux. On ne doit pas perdre de vue
qu'ils sont tous favorables à larévolution.

Rome 10février. Aujourd'hui aeu lieuau Capitolelaplus
belle démonstration qu'il soitpossible de faire au nom sublime de
la république. On y avait convoqué tous les représentants, une
grandequantité depeuple , la garde civique et les carabiniers. Au
balcon du palaismunicipalle président généralGaletti, environné
de tous les représentants , a donné lecture du glorieux décret de
l'assemblée constituante qui a proclamé la déchéance dupouvoir
temporel des papes etproclamé larépublique.

Ace nom , chacuna levé le chapeau etapplaudi. Il appartenait
au Capitole de voir encore une fois un pouple-roise réjouir au cri

de Vive la république romaine ! Le peuple a applaudi avec force
l'article du décretqui pourvoit à l'indépendance dupape touchant
lepouvoir spirituel. Notre peuple veut être libre , mais catholique
(vout esser libero, ma cattolico) il veut secouerles chaînes de la sou-
veraineté , mais ne pas toucher aux liensreligieux. (Concordia.)— On lit dans la Gazette universelle dAugsbourg :

La légion romaine s'avance sur trois colonnes vers la frontière deNaples;
le généralFerrari s'est engagé, surson honneur, 'a la conduire dans la capita-le„ du dernierroi de la branche desBourbons. „ Les corps-francs quivien-
nent d'arriver de Venise sont repartis pour laRomagne. Ce mouvement de
troupes fait voir clairement qu'on craint une attaque de deux côtés. En ef-
fet, suivantun bruit qui circule, on aurait reçu, au commencement de cette
semaine,du maréchal Radetzky un manifeste, dans lequel il annonce sa pro-
chaine arrivée,mais quele gouvernementa eu bien soin détenir secret.

L'assemblée constituanteromaine a voté l'adresse ci-après au
peuple toscan :

La républiqueromaine du peuple toscan.
� Au momentde prononcer lagrandeparole deliherté.nousavonsregardé

autour de nous afin de savoir de quelcôté nous arriverait tout ri'abord une
réponse généreuse. Nous n'avons pas douté quevous ne nous lissiez entendre
un cri d'affection et de concorde. 11 a plu a 1 .eu qu'au même moment vous
eussiez accompliune grande Suvre,tournant vers Rome une penséed'attente.'
Les deux,révolutions ont montré que les peuples italienssontfrères par les
vSux et les destinées. L'ancienne calomnie est vengée: L'ltalie nourritses
enfants par lamêmepensée. ,,— On lit dans leMoniteur romain :

Si lesToscans agissent comme on l'a fait a Rome, si la France reconnaît
iarépublique, le gouvernement anglais eu feraautant. On penseque Gênes
et le Piémont ne tarderont pas a se déclarer. Au haut de l'obélisquesur la
place dupeuple, ilaété hissé trois drapeaux avec un bonnet phrygien. De-
mainil doity avoir banquetpublic autour de l'obélisque. Le chefdelacom-
mission est, dit-on, Cicervacchio. Quelques jeunes gens portent le bonnet
rouge , d'autres une plumerouge au chapeau.Presque toutes lestroupes sont
parties pour lafrontière. L'assemblée constituante vient de voter uneadresse
aupeupletoscan.— On lit dans le même journal :

La commission provisoire de sûreté publique vient d'ordonner que dan»
un délai de trois joursles armes et insignes du gouvernement pontifical se-
raient enlevés detous les édifices publics et privés. Sont exceptés de cetteme-
sure les églises et lesmaisonshabitées par les membres ducorps diplomatique,
à,raison des rapports spirituels qu'ils ont avec le pape.

On lit dans lo Censeur de Lyon:
Rome était calme le 11 ;le Lombarde, parti de Civita-"V"ecchia le 12,aan-

noncé qu'unTe Deum solennela été chanté dimanche _ Saint-Pierre, oupres-
que tout Rome a assisté. L'_ssemb!ée a nommé une commission executive,
composée de trois membres: MM. Armellini, Sanicetti de Naples etMon-
teclii. On disait que la république romaine n'aurait pas de président. Cette
magistraturesera exercée par trois consuls. Aureste, tout est foi ttranq-iille
dansles Etats-Romains.

La Toscane est loin d'être aussi calme, aussi unie quelapresse
officielle de Florence veut bien la présenter.

Le mouvement de réaction s'élargit à chaque heure; on parle
d'une grande agitation àArrezo. Les Maremmes et les montagnes
sont toutes prêtes à se soulever contre le gouvernement de M.
Guerrazzi. Ajoutons que des gardes nationaux de Livourne qui
se sontrendus à Porto-Ferrajo pour occuper le port, ont éprouva
un refus.La population s'est hautement prononcée contre la repu'
blique.On dit que la troupe est dans les mômes sentiments et gua
les généraux donnent leur démission afin da rester fidèles*"
jrrand-dtie.

Une lettre écrite de Gênes porte, enpostscriptum , ce qui suif-
On apprend que la république est proclamée en Toscane , mais qu'ilrègne

une grande fermentation dans les campagnes qui veulentmarcher surFlo*
rence.

Voici quel était,à la date des dernières nouvelles , l'état de 1»
Toscane : On lit dans le Courrier de Livourne :

Livourne, 9 février.
Le vaisseau anglais leBellérophon , de 78 canons, est arrivé

dans larade.
Trois heures après-midi.— Léopold est parti duport kSan-Sté'

fano , en prenant la route du couchant, sur un grand bateau à
vapeur portant les couleurs anglaises.

Grosetto , 8 février.
Neufheures. — On bat la générale. On arépandu le bruit que

legrand-duc avec sa famille est à l'Alberèse. Le cercle populaire
seréunit pour cause d'urgence.

Dix heures. — Une députationvient de partir pour engager lo
grand-duc à rentrer à Florence , et àramener sa famille à Gros*
setto. Le bureau du cercle et les premiers employéscivils et mili-
taires de la ville composent cette députation, à laquelle se sont
réunis deux hommes du peuple.

Midi. — On dit que le grand-duc et sa famille sont partis pour
Talamone. où un vaisseau anglais se trouve en vue. Une grande
agitation règne dans la ville.

Deux heures. —La députation est décidée àrejoindre le grand'
duc pour l'engager au retour. Il est douteux s'il s'est dirigé suf
Talamone ou sur San-Stefano, où se trouve le bateau àvapeur
toscan il Giglio (le Lys). On répand le bruit que les habitants de
Sienne marchent contre Grossetto.

Quatre heures.— Rien de nouveau : tout est'tranquille et la
poste part.

Florence, 11 février. —Ce matin, les membres du gouver-
nementprovisoire sont allés visiter les troupes dans lesforts. Les
soldats, qui ne les estiment guère, les ont reçus d'une manière peu
bienveillante, et quelques-uns desplus hardis se sont mis à crier:
à laporte! à laporte! ViveLéopold 11. C'était l'heure de l'appel-
Les officiersont eu beaucoup de peine à obtenir d'eux qu'ils sa
missent enrang. Guerrazzi et Montanelli ont successivement pris
laparole. Quelques-uns des soldats leurontditfranchementqu'il*
n'avaientpas confiance dans les personnes qui s'étaient mises àh*
tête du gouvernement.

L'un d'euxa ajouté : vraiment les défenseurs de la patrie son'
bien traités. Quand nous sommes arrivés àLivourne harassés d°
fatigue, on nous a attaqués et on a fait feu sur nous. Guerrazz1'
voyant l'obstination dessoldats, s'est retiré en disantqu'il donne'
rait des congés à ceux qui voudraient s'en aller.— On sait positivement qu'il est parti ces jours derniers de
l'argent du trésor pour Gênes dans le but évident d'enrôler de»
agitateurs dans cotte ville. Depuis lors ou a pu remarquer une
activité extraordinaire dans la transmission des nouvelles de Gè-
nes àFlorence par le télégraphe de Livourne. (Gaz. de Gênes.)

—Lo gouvernementprovisoire toscan considérant que lafo1"
me du gouvernement de la Toscane comme partie de l'ltaUe *
devra être établie par la constituante italienne ; qu'eu attend»"



la Tosöaue doit être régie par une assemblée législative qui re-
présente véritablement le pays, a décrété et décrète :

1°Le conseil général et le sénat sont abolis; — 2° les pouvoirs législatifs
sont dévolus a une assemblée uniquecomposée des représentants du peuple
élus par le suffrage universel et directet au gouvernement provisoire ;—3° la
proposition des lois appartient 'a l'assemblée législative et au ministère ;
-—4" l'assemblée sera composée de 120représentants élus par section pro-
poi tionnellement 'a la population ; — 5" les élections se feront par commune,
le scrutin aura lieu par section ;■— G" Tout bulletin devra contenirautant de
noms qu'il y aura de députés dans chacune des sections ; — 7° les éligiblcs
devront avoir 25 ans accomplis, les électeurs 21 ans ; — 8° nepeuvent être
électeurs ni éligiblcs les femmes, les interdits, les étrangers, les condamnés
a des peines qui excèdent la compétence des tribunaux de première instance
ou ceux qui auraient été déclarés coupables defaux, de vol ou detoutautre
délit contre lapropriété; — 0° l'assemblée est convoquée pour le 14 mars
1849; —10° le-projet de loi pourla nominationdes députésa la constituante
italienne sera soumis „ la sanction del'assemblée.

Le ministre del'intérieur est chargé de l'exécution duprésent décret.
Fait à Florence, au palais siège du gouvernement provisoire, le 10 fé-

vrier 1849.
Le président dugouvernement provisoire toscan,Gcekkazzi.
Le ministre de l'intérieur, Marmocchi.

— On lit dans le Tempo de Naples, du 7, journal semi-officiel:—La chambre des députés de Naples a projeté unerédaction
d'adresse auroi , dontles conclusions sont ainsi conçues :

� Sire , c'est laprérogative de Votre Majesté de nommer et de destituerles
ministres:maisc'est le devoir des députés du peuple de signaler au chef de
l'Etat le grand obstacle qui s'oppose _ la marcherégulière de la machine
gouvernementale. Contre toutes les fautes des ministres (et elles sont nom-
breuses) ,1a chambre a certainement des droits sévères et incontestables _
exercer.„Ces droitssont desdevoirs ; mais par esprit de convenance , elle doit s'a-
dresserpréalablement îiV. M. V. M. , placée dansla haute sphèredessubli-
mesattributions constitutionnelles qui vous enlève la possibilité de faire le
"alpour vous laisser l'omnipotence defaire le bien,ne tarderapasîiprononcer
laparole royale, remède suprême des maux del'Etat. De leur côté, les dé-
putés sont et seront toujours , comme ils l'ont été constamment , disposés _.
donnerau gouvernementdeV.M. l'appui completet constitutionnel quivous
assur .va , avec laforce , l'amour et lerespect de vos peuples. „

Ce p:'f jetd'adresse doitêtre discuté.

Voiciun résumé du discoursprononcépar le comte Mamiani
dans la discussion qui aprécédé ia proclamation de larépublique
par l'assemolée constituante des états romains :

� Après avoir démontré que la papautéfut toujours le fléau de l'ltalie,mais
luela déchéancedu pape, une fois déclarée, on devait en venir nécessaire-
ment a CaladiRienzi, il cherche un tempéramentpour éviter laformerépu-
blicaine, qu'ilcroit inutile et périlleuse. Ou sontnos armées? dit-il, les Fran-
çais de la première république avaient, outre leurs 300,000 baïonnettes, la
force „v peuple qui aurait donné la dernière goutte de son sang, plutôt que de
subi leprogramme du ducdeBiunswick, et de retomber sous le poids des
impôts et des injustices; l'armée française a été renouvelée treize fois. La ré-
solution lai a été fructueuse, mais, aujourd'hui, l'ltalie jouitde l'égalité de-
vant les lois et de l'abolition desprivilèges féodaux.

„Ce que vous pouvez promettre _ la multitudepour qu'ellevous suive,
'l'est pas un bien palpable. (Applaudissements etdésapprobations.) Jesais la
généreuse réponse quipart devos cSurs : La république estun nommagique ;
le drapeau républicain a une attraction irrésistibleet nous le porteronstriom-
phalement dans toutel'ltalie. Permettez que, par amour pour l'ltalie.j'exa-
mine ce point. Certainement, la Toscane est assez troublée pour qu'ilsoit fa-
cile d'yétablir un gouvernement quelconque;mais alors nousrenouvellerons
le déplorable état dumoyen-âge, et les Toscans baigneront de leur sang ce
sol sacré. Allonsplus avantencore : où est laforce ? Dans lePiémont.„L_ ce serait moinsfacile qu'en Toscane; car là sont lestraditions monar-
chiques, un peuple moins changeant qui seressent de l'esprit septentrional,
qui n'apas d'autre histoireque celle de lamaison de Savoie,quin'aconfiance
que dans l'épée de ses princes. Or, aujourd'hui le Piémont est. fort et tient en
grande partie entre ses mains les destinsde la Péninsule. Je sais que Gênes
est nourrie de traditionsrépublicaines; maisquila croirait disposéeb, accepter
le drapeaurépublicain serait dans l'erreur,parce que son peuple estmarin et
marchand. Envahissez le Piémont en y déployant le drapeau tricolore, ou
vous y verrez s'élever une réaction sanglante contre les idées républicaines,
°n le pays sera en confusion, et l'armée ne pourra pas se conserver intacte

sous un seul commandement et un drapeau. Alors l'Autriche fera en Pié-
montce quellea faitpour la Lombardie. Cela fait, elle tomberait surnous et
se camperait dans nos plaines. (Non ! non 1)„ Je sais votre réponse : laFrance ne peut abandonner la république, sa
'Ceur- elle tuerait leprincipe de son existence. Et nous avons ,me direz-vous,
k sympathiedes nouveaux peuples; il en naîtrait un incendie universel, et
Itour nous la gloire d'avoir régénéré l'Europe entière. Le sort de l'ltalie est
luesouvent elle tente ce qui est arrivé ailleurs , et, malheureusement, ellene
sait choisir ni le temps ni l'occasion. Dans d'autres circonstances , j'yaurais
*ttplus depossibilité. Mais , dans ce moment , il règne en Europe un espritde
c°nservation , età,Vienne, _ Berlin , àFrancfort , où on aremporté assez de
v'ctoires sur les peuples.onnepensepas lemoinsdumondeàun président.mais
*«nroi.

„LaSuisse même, quipourtant estrépublicaine et qui vient de se donner
Ul* pacte fédéral plus large, se réunit aux princes qui l'avoisinent et menace
'es intérêts des malheureux réfugiés lombards.En France enfin, les paroles
'e Lamartine et de Cavaignac étaient doubles, ambiguës ! Que peut-on at-
tendre à présent? Quefaire, donc?Faudrait-il abandonner les droitsqui sont
ceux de tous leshommes? Non, jamais. Vous êtes maîtres de votre pays, mais
Seulement pour ce qui n'intéresse pas substantiellement la patrie entière
c'est-_.-dii-e toute l'ltalie,etvous ne devez .rienfaire quicompromette l'avenir
italien. Vous devezremettre le grandproblème entre les mains de la cons-
tituante italienne.

_,Je vous dirais, d'ailleurs: agissez, si nous n'avions pas l'étranger en
lombardie, centmille baïonnettes tournées contre nous. En outre, l'histoire

que jamaison ne procèdepar uneligne constamment droite, mais
Ptfjme courbe en tête de laquelle s'essayent les vSux les pins ardents, les
espérancessouvent trompeuses desplus,fougucux.En descendant, vous trou-
verez ce qu; estbien, ce quiestpossible, ce qui est en harmonie avec les cho-
-Beß qui existent. \

m Je sais que les expériences puisées dans les lectures ou dans les conver-
gions,neservent ni aux individus ni aux peuples ; il n'y a que celles qu'on
a soi-même souffertes quiprofitent. Pour nous,nousrisquons d'augmenter le

de notre patrie. Etsi nous voulons jeter les yeuxsur les camps lom-
bards, nous verrons les Croates quidévastent et saccagentles campagues.qui
persécutent les riches et opprimentle peuple; sinotre oreillepouvait franchir
1espace, nous entendrions les fusilladesqui ôtent lavie „nos frères, qui n'ont
P&s pu vaincre etque nous ne savons pas venger.,,

De son côté, M. Savini, républicain fougueux , s'est exprimé
<*e la manière suivante:„Vousavez proclamé souveraine, au nomdu peuple , l'assemblée consti-
uante. Que la souveraineregarde donc son peuple; qu'elleregarde l'ltalie ,

Regarde Rome, et qu'elle trouve en elle-mêmela force de se montrer digne de
antique citéoùelle siège I A peine l'assemblée existe-t-elle qu'elles'adresse'e question; Dois-je vivre avec gloire, oubien mourir avec le mépris deW-B_.__e? Acconiplirai-jc un acte immortel , ou bien trahirai-je le mandat

du peuple eu juuanidrv.tnt lui uni- farce ridicule, après lui avoir promis sou
salut ? (Applaudissements.)„Citoyens , j'espère que vous tous qui ête3 iciréunis , vous voulez inscrire
une page glorieuse dans l'histoire des peuples libres ; je crois que vous sanc-
tionnerez la décadence de droitde lasouveraineté temporelle des papes , car il
n'existe ni enpolitique ni eu religion un fait plus monstrueux, plus coupable ,
plus anti-chrétien. L'union du sceptre et de lacrosse corrompt a lafois le roi
et les prêtres.Les plus chrétiens d'entreles papes, ceux qui ontplusseiviDieu
quele inonde, voulant transmettre à leurs successeurs leur domainetemporel,
onteu recours _. des stratagèmes, et, invoquantl'appui de l'étranger , ils ont
souille' larobe blanche duprêtre par le sang de leurs fi'ères.„ Le moment de faire sortir lapapauté decettetriste situation est arrivé ,
et il dépend de vous , ô pères de la patrie , de rendre ce grand service aux

papes futurs ; car, si nous ne l'en retirons , quel jugementpensez-vous que
Pie IX lui-même puisse portersur notre compte?

„11 doit plaindre notre incertitude et notre pusillanimité. Que vouliez-
vous que je fisse de plus , pourrait-il nous dire , s'il avait de la pénétration
d'esprit. J'ai fui spontanément deRome ; dansun intérêt humain j'ai sacrifié
le caractère sacré de pape dans la menace d'excommunication. Maispou-
vais-je détruire enmoi toutela série des rois-pontifes? Quantamon pouvoir,
jevous l'avais cédé ; c'étaitavous devous en emparer, c'était à vous de ne
jamaisplus le céder aux prétendus héritiers de Pépin et de lacomtesse Ma-
chikle. (Grands applaudissements).

„Jevous demandesi, l'orsqu'il est question d'une vérité reconnue, il peutjamais arriver qu'un pouvoirsouverain en réalité et non pour rire, commele
nôtre, doive hésiter aleproclamer? Lorsqu'il s'agit de principes divins et
éternels, il est de notre devoir le plus sacré de les proclamer hautement, et
d'y persévérer jusqu'illeur donner la sanction denotre propre sang. Jésus-
Christ fit-il, par hasard , un calcul d'opportunité lorsqu'il a proclaméle divin
précepte del'égalité humaine? Lorsqu'on pénètre dans cette enceinte, dans
ces moments solennels, lecSurplein do ces vérités, c'est un crime dese lais-
ser aller audoute ou a l'hésitation. Il faut tout dire; nous devons nous atten-
dre 'atout hors d'ici, h, lacroix, à lamort desmartyrs.„ Mais, grâce a, Dieu, nous sommes ici 200 représentants du peuple quin avons qu'unseulbut,une seulepensée : nous avons aussi un mêmecourage.
Qu'il soit donné au monde l'exemple d'un accordunanime surle jugementdu
plus grand crimeque l'homme ait commis au nom de Dieu. Et au nom de
Dieu, nous,représentants dupeuple en présence de l'Evangile ouvert, décré-
tons unefois pour toutes queles papes ne doivent pas s'asseoir sur un trône
royal , que leur royaume n'est pas de ce monde I (Applaudissements pro-
longés,) „

Nouvelles d'Angleterre.
Munich , 16 Février. — On croit que demain le roi prendra

une résolution définitive au sujet de la nouvelle administration.
On dit généralement queM. Heintz se montre assez disposé à en
faire partie , à condition que ses nouveaux collègues partagent
complètement ses opinions politiques. Il est probable que le nou-
veau ministère soumettra aux chambres un programme sur la
base duquel on essaierait d'arriverà un arrangement avec elles.
Si cette tentative ne réussit pas, il n'y aura d'autre expédient
que de dissoudre la chambre et d'en appeler de nouveau à la
nation.

Au reste, on ne connaît pas encore les personnes qui doivent
avec M. Heintz composer la nouvelle administration.

(Gaz. univ. d'Augsbourg.)_ Vienne , 14 février. —On assure do bonne source que le mi-nistère va proposer à la diète d'autoriser les poursuites contre les
députésFuster, Violandet Kudlici.

Le ministre arésolu de chargerun chef do bureau au départe-
ment ducommerce d'une tournée en Allemagne.en Suisse, en Hol-
lande, en Belgique ot en France. Le but de cette tournée est de
s'intruirepar soi-même de l'état de l'industrieet du commerce de
ces Etats, et de leursrapports ensemble et avec l'Autriche. On dé-
signe le conseiller de cabinet docteur Bêcher, comme destiné à
cette mission.

On écrit de GrStz, le 13, au Lhjod :Le comte Nugenta établi
son quartier-général dans lesfaubourgs d'Essek.

Des nouvelles de l'armée mandent que laforteresse d'Essekest
cernée par les troupes impériales des deuxrives de la Drave.— On lit dwasl'Ost-deutsche-Post de Vienne :

Cronstadt est prise parlesSzeklers.
Les impériaux ontremporté une victoire dans la vallée duBorgo.Le co-

lonel TTrbain, qui commandel'avant-garde du corpsd'armée delaßuekowi-
ne, est tombé, 'k l'improviste, le 6 février, sur les Hongrois qui setrouvaient
k Mirosczny etil les a tous faits prisonniers,au nombre de 500 hommes et de

12 officiers supérieurs, plus 2 canons, 2 caissons, la caisse, etc.
La Réforme allemande annonce aujourd'hui qu'un Ilonorois

arrivé de Becskerck à Vienne le 13, rapporte que Hermannstadt
a été bombardée par le général Bem. Lo commandant Puchner a
dû se retirer avec ses faibles troupes, et Hermannstadt a arboré
ensuite des drapeauxblancs et hongrois.Le généralBem est entré
aussitôt dans laville ; mais ses troupes ont été assaillies d'un feu
meurtrier diiigé contre elle du haut destoits et par les soupiraux
des caves. Puis Bem est sorti de la ville, l'a bombardée tout un
jour sans entendre parler de capitulation, jusqu'à ce qu'elle fût
presque réduite en cendres. Nous espérons que ce message de
malheur, qui annonce la ruine d'une ville importante et indus-
trielle, ne se confirmera pas.— On lit dans le Journal desDébats :

„Nousavons annoncé dernièrement que l'armistice conclu en-
tre le Danemarck et l'Allemagne au sujet desaffaires du Schles-
wigserait prolongé. On nous écrit de Francfort que lo parlement
central paraît disposéà se montrer plus conciliant qu'il ne l'afait
jusqu'àprésent, et qu'il ne serait pas éloigné d'accepter la base
de pacification proposée par le gouvernementanglais, c'est-à-dire
l'entière indépendance du duché de Schleswig. „

On écrit d'Apenrade , le 14 février, au BSrsen-Hallc .-„L'ex-ministre de la guerre , M. Tocherning , avait prononcédans une
séance de la diète un discours sur l'impossibilitépour le Danemarck de con-
tinuer la guerre ; il disait,entreautres, que leDanemarck nepossèdepas une
armée quipermette de compter sur le succès, et quemême dans le cas leplus
favorable, les avantages nepourraient jamaiscompenser les sacrifices.A la
suite de ce discours le parti de la guerreest entré dansunetelle irritation qu'il
est allé briser les fenêtres chez M. Tochcming etqu'il s'estrendu ensuiteen
masse auprès du roi a Christiansbourg pour lecontrainde h. déclarerque la
guerre serait poursuivie. On assure que le roi aréponduaux meneurs de cettedémonstration , qu'il est prêt _ abdiquer, maisque le peuple ade nouveau
repoussé l'abdication.„

Nouvellesd'Espagne.
Madrid, 13 février. — Une dépêche télégraphique du com-

mandant en second desprovinces basques , annonce queles ca-
becilla Stunuendi et Senosiain ont fait leur soumissionàEstella,

et que , sou_ peu , trente àquarante officiers carlistes doivent«i
faire autant.— Tout fait espérer l'heureuse issue des négociationsentamées
afin de renouer les relations diplomatiques entre _'Espa<meet
l'Angleterre. Les négociants paraissent être en très bonne voie.
Depuis quelqnes jours, le gouvernement espagnol a envoyé à
Londres en mission particulière M. Mora, ami personnel de LordPalmerston, et l'on comptebeaucoup sur son influence pour le ré-tablissement désirable des relations diplomatiques. L'envoi de
M. H. Bulwer aux Etats-Unis annonce de la part du gouverne-
ment anglais, des intentions de conciliation. Le gouvernement
espagnol vient aussi d'accréditer àLondres M. Garcia Miranda,
avec letitre device-consul, àl'effet de gérer le consulat demeuré
vacant par le décès de M.Barrero.—Le bruit s'estrépandu que donNarcisso Ametler, Moreno et
quelques autres chefs progressistes étaient entrés sur notre terri-
toire par lavallée de l'Ampridan, où ils ontrecruté quelques jeu-
nes gens.A cette nouvelle, le capitaine-général est sorti de Vich,
àlatêted'uneforte divisionet de 90 chevaux.

(Hém. desPyrénées.)
Bayckne, 15 février. —On dit qne notre sous-préfet s'est

transporté hier, en toute hâte, sur la frontière : d'après ce que
nous avons pu savoir, il paraîtrait que la cause de ce départsubit
serait l'entrée en Espagne d'environ 150 réfugiés espagnols quiv
par suite de leurs engagements envers l'ancien sous-prétet , s'é-
taient refusés à faire partie de lapremière expédition , et qui so
sont crus dégagésaujourd'hui.

(Eclaireur desPyrénées, du 16février.)
Nouvelles de France.

Paris, 19 février.—Un courrier extraordinaire est parti
cette nuit pour Florence. 11 porte des dépêches au chargé d'affaires de France. D'après le contenu de ces dépêches, il est for-
mellementrecommandé au représentant de larépublique dene
point entamer avec le gouvernement provisoire toscan de rela-tions diplomatiques, et de n'avoir avec lui que lesrapports of-
ficieux nécessaires pour veiller aux intérêts de nos compatriotes._ — On assure que le prince Poniatowski, ministre plénipoten-tiaire du grand-duchéde Toscane près la république française,
et M. le commandeur Martini, ministre de ce même souverain
près la cour de Sardaigne, nommé plénipotentiaire toscan auxconférences de Bruxelles, ont déclaré ne vouloir participer en au-
cune manière aux actes du gouvernement provisoire qui s'estinstallé àFlorence. (Journal desDébats.)— Dans son audience de ce jour, le conseil de révision pré-
sidé par le général Lefrançois arejeté le pourvoi formé par lesassassins du général Bréa.etconfirmé purement et simplement la
sentence du conseil de guerre.-—La banque du peuple ne paraîtpasfoire beaucoup de pro-grès. En deux joursle chiffredes souscriptions s'était élevé à plus
de 15,000 fr. Aujourd'hui, c'est à direhuit jours après, le chiffrene dépassepresque pas 17,000 fr.; c'est doncmoins de 2000fr. en
six jours, et encore il y a eu le versement de 200 fr. fait par M.Considérant, rédacteur en chef de laDémocratie pacifique. Quoisort estréservé au dernier mot de M. Proudhon .

Lettres surla papauté.
M. de Valmy, ancien député deFrance , vient d'adresser unenouvelle lettreau Constitutionnel romain. Nousregrettons que l'ac-cumulationdos nouvellespolitiques nous aitempêché de la repro-duire plus tôt. Nos lecteurs liront cette lettre avec d'autant pli»d intérêt que depuis le 29 janvierla question romaine est entréedans une phase toute nouvelle. „ Nice, 29 janvier 1849.„Jamais aucun peuple ne s'est trouvé dans la périlleuse alternative oùla

convocation d'une assemblée constituante vient deplacer le peuple romain;
car ilne s'agit pas seulement pour lui, comme cela est arrivé _ d'autres peu-ples, dedécider une question derépublique ou de monarchie; il nes'agit pa_seulement d'examiner si cette délibération lui est permise, dans la situationexceptionnelle quedes traditions séculaires lui ontfaite; il ne s'agît pas seule-ment de.discuter si le pouvoir temporel des papes n'est pas,comme l'adit lecélèbre Gioberti, un des plus légitimes du monde (unodaipiû leqitimidelmondo); û s agit,avant d'aborder ces dangereux problèmes, de résoudre unequestion qui les domme et que nulle assemblée na eu a débattre: ils'agit de
savoir si le peupleromain renoncera à la missionque la Providence lui"avaitconfiée, et s'il conservera sa primauté spirituelle en restant Je gardienfidèlede lapapauté, ou si, renversant lui-même le piédestal d'une impérisable gran-deur, il irapoursuivre l'ombre pensable des grandeurs passagères dont ladépouillél'arrêt inexorable du temps.

„Ceux qui ont appelé le peuple romain à, prononcer sur son sort se sontbien gardés de lui faire envisager ce poiut de vue; mais le devoir de ses véri-tables amisest de le mettre en lumière et de lui rappeler les grands intérêts
qui l'attachent à lapapauté. D'autres examineront les questions de droit quenous avons signalées tout à l'heure. Quant à nous , nous nevoulons , aujour-d'hui, traiter quela que..ion d'intérêt, parce qu'elle ne préjuge les droits doqui que ce soit, et parce qu'ellenous laisse toute liberté deprendre le langagedelà conciliationet deraconter les gestes dela papauté, moins pour adresseraupeuple romain unreproche d'ingratitude que pour lui faire comprendre ceque lesouvenir dupassé lui offre d'espérances.

„Le prciuicr bienfait delapapauté, le don de son joyeux avènement s'ilest permis de s'exprimer ainsi, c'est l'existence actuelle de Rome c'est lephénomène nouveau dans l'histoire de sa glorieuse survivance. Sans 'doute lepeuple-roi avait élevésapuissance etsa gloireà une hauteur inconnue avantlui ; mais il n'avaitpu échapper au sort detous les peuples, et il avait entendusonner a son tour l'heure de sa décadence. Les nations opprimées, a qui
Sylla, Marins etCésar avaient enseigné le chemin delavengeance.s'y étaientprécipitées avecfureur, et aucune puissance humaine ne pouvait'plus sous,
traire laville deRome a la destinée commune de toutes les reines du monde.„ Mais Dieu avait choisi la cité des Césars poury fonderson é_lise , et le
torrent dévastateur qni avait engloutiNinivc , Babylone et Cartilage, a tra-verséRome sans l'anéantir. Vingt fois la colère des barbaresa faitremonterleflot vengeur jusque sur lesremparts de Rome, etvingt fois la papauté arelevéßomedc ses ruines. Le prestige des clés catholiques aprotegéee quelcsaiglesromaines n'avaient pu défendre, et lanouvellecapitaledumondeest restée debout, sous l'égide de 3souverains pontifes , comme les colonnes
Automne etTrajanc sous les pieds de Saint-Pierre et de Saint-Paul. En rm
mot, c'est la papauté qui , sous le fer des Huns et des Vandales , a conserve'à- laville deRomulus , par lavertu d'une nouvellepuissance , cette royauté
éternelle qne la république et l'empire n'avaient pu écrire que dans lenrssénatus-consultes.Résurrection véritablement providentielle ,où se révèlent
en même temps la justice et la miséricorde de Dieu, le châtiment des ini-
quités impériales et la récompense des gloires chrétiennes I Image mysté-
rieuse dela destinée du genre humain, parabolesublime et populaire de lachute et de larédemption du monde.

„Pourcomplétercettegrandeceuvre.lapapautéadonnédenouveaux domai-nes à la ville éternelle; _.le|lui a conquis l'empire des »raes. et elle en a r _<__)£



leslimites bienau delà deslimitesdel'empireromain. Ce n'est pas la faute de la
papauté, si Rome n'apas toujours placé dans la chaire del'apôtre des succes-
seurs également dignes decontinuer sa divine mission. L'institution de la pa-
pauté n'en a pas moins fait deRome le centre glorieux du christianisme et le
foyer de ses Suvres spirituelles. C'est deRome que sont partis les enseigne-
ments qui devaient régénérer les races humaines, relever leur dignité, et
substituer au principe del'esclavage celui de la fraternité. Ruvre sublimede
civilisation , véritable et pacifique émancipation des travailleurs , victoire fé-
conde remportée parla parole et ouvrant la plus large et laplus légitime car-
rière aux progrès de l'esprit humain! L'histoire peut nous montrer d'autres
grandeurs et d'autres gloires, mais ce serapour le peupleromain un éternel
honneur d'avoir entretenu, de concertavec l'église., le feu sacré de lacivilisa"
tion au milieu des ténèbres qui couvraient le monde et du désordre inévitable
que devaitenfanter , pendant plusieurs siècles , la fusion des générations bar-
bares et des générations corrompues par le paganisme.

„Il est vrai que les plus hardis régénérateurs ne contestentpas lesgrands
services que lapapauté a rendusàßome dans l'ordre spirituel ; ils affectent de
mêmedepayerun justehommageà lapuissance civilisatrice duchristianisme,
afin de se relever eux-mêmes aux yeux du monde catholique. Mais, par une
étrange et coupable contradiction, ils veulent tourner les armes spirituelles

papauté contreson pouvoir temporel, et, se traînant _ la suite des scep-
tiques du dix-huitième siècle, ils disent a la papauté : " Votre royaume n'est
pas de ce monde. „ S'il étaitnécessaire deréfuter ici cette parodie vulgaire des
apôtres de l'impiété, nous invoquerions des autorités qui ne seraient pas sus-
pectes, entre autres celle de l'abbé Gioberti lui-même; mais il suffit deremar-
quer ici que ceux quidénaturent la parole du Christ se sont condamnés eux.
mêmes ense disant sesplus fidèles disciples.

„Mais voici un griefplus politique, si ce n'est plus sérieux , contre lepou-
voir temporel du pape. Une constitution donnée par le souverain pontife
repose sur une base trop fragile , sur la volonté d'un homme. Sans doute ;
mais on oublie que la parole de eet homme engageait ses successeurs parla
doubleautorité de son caractère et desa puissance. On oublie qu'il ne s'agit
pas ici de la volonté dun homme ou dun prince placé dans des conditions
ordinaires , mais de la volonté d'un souverain élu sous l'influence plus ou
moins prépondérante , mais toujours active, de l'opinion publique, et tou-
jours appelée à ressaisir son empire. On oublie que Pie IX est un exemple
éclatant de cette inluence , et quele sacré-collége a choisi enlui, non seule-
ment lapersonnification lapins pure desvertus apostoliques , mais aussi l'ex-
pression la plusfidèle dessentiments de véritable liberté qui germaient en
Italie.„ On oublie que l'autorité incontestée de ses motuproprioapportaitaux
idées de réforme toute lapuissance dominatrice et de stabilitéqui separtage
entre le pouvoir républicain et le pouvoir absolu. Où espère-t-on trouver
plus de stabilité? Dans la volonté d'une assemblée constituante? On oublie
donc aussi que le droit illimité des assemblées constituantes les conduit
nécessairement _ remettre sans cesse leurs Suvres en question , et querien
n'est moins stable que la fluctuation incessante des majorités et des mino-
rités ?„Nouspourrions même opposer aux propagateurs de la constituante leur
propre instabilité , et leur rappeler que la constitution de Pie IXavait étéac-
cueillie par euxsans réserve, et qu'ils accusaient d'obscurantisme (qu'on nous
pardonne de répéter cette expression barbare), ceux qui se permettaient la
plus légère observation. Mais pourquoi signalercette contradiction ? Paisons
grâce auxréformateurs d'un genre d'objection dont le sujet serait inépuisa-
ble, etpassons au grand crime de la papauté, à, celui qui doit justifier toutes
les révoltes. „

„La papauté, dit-on, a joui d'une espèce de neutralité qui, en assurant
l'inviolabilitédes territoires du saint-siége , aeu pour conséquence fatale de
condamner le peuple romain à une vie sans gloireet sans nom.„ Avons-nous
bien entendu? Est-ce ignorance ou dérision? On parle de l'inviolabilitédes
Etats dusaint-siége, lorsqu'iln'existe pas un seulEtat dontl'inviolabilitéait
"été moins respectée , lorsqu'unlivresuffirait a peine aéuuiuèicr les mva lions

qui, depuis ledixième siècle seulement, ont franchi laPorta delPopolo .' On
parle d'une vie sans gloire et sans nom; mais quel est donc le peuple italien
quipourrait jeterlapierre au peuple romain ? Demandez à Naples, à Gênes,
àFlorence et mêmeà, Venise, des princes ou des magistrats plus grands que
Grégoire VII, Jules 11, Innocent 111, Sixte V, et tant d'autres pontifes qui
ont brillé en même temps sur letrône et dans lachaire.„ N'est-ce pas un pape qui a chassé les Sarrasins de lacitéLéonine ? N'est-
ce pasun pape qui a brisé les liens devassalité dans lesquels les empereurs
allemands voulaientretenir l'étatromain? N'est-cepas un pape qui a achevé
cette Suvre d'indépendance en détruisant la féodalité, et qui a élevé assez
haut lapuissance d'un faible état pour faire dire aMachiavel qu'il lui avait
conquisle respect de laFrance ? Enfin, pour terminer ici une nomenclature
qu'il serait trop facile deprolonger, n'est-ce pas un pape qui a porté le plus
grand coup à la puissance musulmane, en envoyant une flotte chrétienne à
Lépante, et en donnantaux galèresromaines un chef qui devaitleur assurer
laplus belle part à. laplussainte desvictoires.

„Et mamtenant, si nousvoulions parler de l'impulsion que les arts et les
sciences ont reçue dans la péninsule , où trouverions-nous des protecteurs
plus empressésà seconder l'essor du génie italien que sur le trônepontifical ?
N'est-cepaslapapautéqui a donné un généreux asile aux artistes et aux sa-
vants fuyant les persécutions successivesdes iconoclastes et des infidèles ? Et
pourcouronnerces Suvres de progrès, n'est-ce pas l'église qui a emprunté
à l'illustrefamille dont le nom est devenu un symbole de gloire littéraire et
artistique , un deses plus nobles représentants.„Mais voici qu'on jettedans le débat un mot obscuret fatidique pour éga-
rer les esprits : on invoque le droit de la démocratie contre la puissance tem-
porelle des papes. Mais de quel droit veut-onparler ? du droit brutal et gros-
sier d'abaisser les plus hautes intelligences auniveau des plus vulgaires, et
d'établir entre les hommes une égalité contre laquelleprotestent toutes les
loisde lanature et dessociétés? Oui !sans donte,ce droit barbare auratoujours
pour ennemi une puissance quin'enseigne l'égalité absolue que devantDieu.
Mais si on veutparler du droit qui appartient à tous les hommes de s'élever
par leurs Suvres aux plus hautes dignités, c'est „ la papauté que la démocra-
tie devra ses plus glorieuxet ses plusfréquents triomphes.

„C'est parmi lessouverains pontifes qui ont immortalisé leur nomet leur
règne que l'on comptera les plus modestes enfants du peuple; c'est dans la
chaire apostoliquequel'on verra des fils d'artisans et de bergers succéderaux
descendants desplus nobles familles, comme pour attester que c'est par le
mérite et lavertu que s'établit la véritable égalité.

„Ne dites donc pas que la papauté vous a fait une vie sans gloireetsans
nom, ce serait calomnier la papauté etvous calomnier vous-mêmes. Les écri-
vains de la réforme ontété plus équitables. N'en appelez pas d'un jugement
qui les honore et qui est peut-êtreun premierpasvers la conciliation de toutes
lescommunions chrétiennes.„Nous avons suivi les réformateurs du 16 novembre sur le terrain qu'ils
ontehoisi; nousavons écarté toutes les questions de droitpournousrenfer-
mer dans des considérations d'intérêt moral et politique , et , afin d'aller
jusqu'aubout dans cette voie , nousrépondrons _ ce dernier argument.„ On se demande si vous avez assez peu de confiance dans lechristianisme
pour croire qu'il perdra ses vertus rédemptrices et sa puissance de civilisation

jour on la papauté aura perdu la souveraineté temporelle desEtats de
'Eglise ?
„Eh non , assurément ! Ni lapapauténi lechristianisme n'ontbesoin de

Rome ponr accomplir leur divine mission; maisRome a besoin du christia-
nisme et de la papauté pour ne pas déchoir et peut-être pour ne paspérir,
nous venons de lire cette vérité écrite dans l'histoire du passé;nous lavoyons
plus palpitante encore dans l'histoire du présent et dans celle de l'avenir : de
l'avenir, qui se déroule chaque joursousno» yeux avecunerapidité que la

plume a peine 'asuivre ,etqui va serésumer peut-être daus une série de faits
plus rapides que nospropres prévisions.„ Toutes les voix du monde catholique sont unanimes aujourd'hui sur un
point , c'est que l'on ne peut dépouiller la papauté de son pouvoir temporel
sans l'exiler deRome pour toujours. Le souverain pontife ne saurait rentrer
dans le domaine de Saint-Pierre eu simplecitoyen;mais alors que feraRome,
quel rôle lui donnera-t-on pour remplacer celui de capitale dumonde chré-
tien ? En fera-t-on la capitale d'unerépublique italienne? Mais qui oserait
donner _ Rome cette folle espérance aumomentmêmeoùoului aurait enlevé
sonplus beautitre àla primauté? Croit-on queFlorence , Milan , Veniseen-
verront des députés a l'assemblée constituante italienne, si cette assemblée
se réunit avec mission de choisir pour métropole uneville traversée parmi
fleuve sur lequel on peuta peine naviguer, entourée decampagnes qu'onne '

peut cultiver, obligée d'ernpruuter sa splendeur aux tributs volontaires du
monde chrétien,et déjà a demi-ruinée par quelques semaines de divorceavec
lapapauté?„ Non , nous n'assisterons pas acette abnégation , nous pourrons dire „ce
suicide desprincipales villes de la Péninsule : non, Rome ne sera pas lacapi-
tale de la nouvelle Italie. Déjà, même nous sommes en droit de demander si
elle restera lacapitale des Etats romains , et si la république de 1849 dépas-
sera lescampagnes déseitesqui s'étendent de lamer aux Apennins ? Nous
entendons bien dansPérousc , Aucune et Sologne des cercles politiques ap-
plaudir aux décretsdes décemvirsromains ; nous comprenons que ces pépi-
nières de tribuns et de consuls demandent à grands cris unerépublique qui
vienne ouvrir à leur ambitieuse incapacité le chemin des honneurs etdes ri-
chesses ; mais le moment viendra oùil faudra solder ces débauches républi-
caines, et nous verrons alors si les laboureurs del'Ombrie, des Marches et des
légations , voudront envoyer à Rome le fruit de leurs pénibles sueurs.„ Nous verrons comment ceux qui ontruiné l'édifice de l'autorité pontifi-
caleparviendrontàlaremplacer. Et cependantnous neparlons pas de guer-
re civile; nous voulons éloigner jusqu'à la pensée de ce terrible fléau. Nous
supposons que le pouvoir issu de l'insurrection du 16 novembreremplacera
sans coup férir cettesouverainetétemporelle, qu'un oraclede la démocratie
moderne aappelée une des plus légitimes dumonde. C'est dans cette hypothèse
favorable à l'insurrection du 16 novembre, que nous nous plaçons , et que
nous lui demandons par quels moyens elle empêchera que la république
romaine netombe bientôtau niveau de Saint-Marin.

� Dans nue première lettre , nous avons dit aux pouvoirs représentatifs,
institués par Pie IX, qn'ils ne pouvaient sauver le pays et se sauver eux-
mêmes qu'enrentrant courageusement dans les voies constitutionnelles. Em-
portés par l'espoir aveuglede faire de l'ordre avec dudésordre, ils ont bien-
tôt disparudans la tourmente qu'ils voulaient en vain diriger.

„Aujourd'huinous demandons àl'assemblée nationale.ensupposantqu'elle
puisse avoir une existence quelconque,.de sauvegarder les intérêts les plus
sacrés du peuple romain, sous peine de laprécipiter dans un abîme dehontes
et do misères.

„Sicette assembléeétait assez aveugle pour ne pas comprendre les devoirs
inséparables de la situation exceptionnelle que laProvidence a faite aupeuple
romain,si elle étaitassez téméraire pour nepas respecter les saintes limites
que les droits imprescriptibles des successeurs de Saint-1 .erre et les pieuses
exigences du mondecatholique ont posées à la souveraineté de ce peuple
qu'ellese souvienne, au moins, qu'il s'agit pour lui desplus nobles avantages,
et desplus impérieuses nécessités ; en unmot, d'une véritable question de vie
ou de mort.

„E. deValmy, ancien député.

Encouragée par l'accueil dupublic , la société des choristes du
Théâtre-Royal de La Haye donnera dimanche prochain à la
salle de Tivoli, une nouvelle représentation, composéedes opéras
d'Adolphe et Clara etdesRendez-vous bourgeois, et d'un vaudeville,
l'Amour et ta Faim. Déjà plusieurs fois nous avons parlé avec
éloges de l'ensemble et des soins que cette société apporte dans
l'exécution desouvrages qu'elle représente; un succès toujours
croissant justifie tout le bien quenous en avons dit.La représen-
tation annoncéepour dimanche, 25 février, sera accueillie par le
public avec le même empressement et obtiendrales mômes suffra-
ges , nous en sommes certain.

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

Amsterdam, mardi 20 févmes.—La tendance générale dn marché
a été un peu plus faible en ce qui touche les cours des fonds hollandais.Les
intégrales ontdonné lieu à quelques affaires.

En fonds étrangers les espagnols étaient un peu plus en faveur. Les rentes
françaises étaient particulièrement recherchées, et ont donné lieu a des opé-
rations fort importantes.

Rot terdam, Mardi 20 février. —.Les fonds hollandais étaient gé-
néralement très en faveur etfort recherchés. Il en était de même des bol ges
dontle cours a hausséde 1/2 %. — Les espagnols se sont un peu rétablis do
leur dernière baisse. Les métalliques autrichienscomme hier.

Paris , Luxdi 19févkier. —La hausse coutinue avec plus d'intensité
quejamais. Le parquet a consacré les hauts cours auxquels s'était traité le
5 % dans lacoulisse , avant-hier soir et hier dans la matinée , et lecours de
clôture d'aujourd'hui présente sur celui de samedi une hausse importante et
mêmesurceux qui ont étéfaits au passagehierune amélioration sensible. Le
3 % et laplupart des autres valeurs se sontaussi remarquablementaméliorésà ia bourse d'aujourd'hui. Il n'a circulé aucune nouvelle digne d'êtrerepro-
duite : lesnouvelles de l'extérieur n'ont , du reste , aucuneinfluence surnos
fonds ence moment.La rente monte parce qu'ona foi dans lafermeté et dans-
la durée du gouvernement actuel etque, cequienestlaconséquence, lacon-flanceparaît être définitivementrevenue. Malgré la forte hausse qu'ont éprou-
vée les fonds depuis 15 joursenviron , si on compare les prixactuelsà ceux
oùsontrevenus laplupart des fonds étrangers, on doit espérer , comme l'a
ditM. le président de larépublique, lors desa visite k labourse , que lahausse
ne s'arrêterapas en si bonchemin.-Londres , Lundi 19 fkvrieb. — Le marché des fonds anglais con-
tinue àêtre influencé par les ventes pour réalisations de bénéfice, provoquéespar les fortes variations à la hausse de ces derniers temps. Au lerdeeemoi_.
les consolidésétaientà 91 1/2 : depuis ils ontfait 94 7/8.Fermés samedi à 93 1/2 5/8 au comptant et 93 5/8 3/4àterme , ilsont
ouvert 93 5/8 1/8 3/4 et sont à 3 heures 93 3/8 1/2au comptant, 29 3/4 5/8 à
terme.

Létaux du numéraire est del 1/2% à la bourse; 3%réduits 93 1/2,3 1/4%94 5/8, 3/4, 94 1/2 5/8. Bons d« l'Echiquier 38 à 39 (mars) et 43 à 47( juin).mOnfait peu d'affaires en fonds étrangers,qui restent fermes. Mexicains25 à
1/4; Espagnols 5 % 17 1/2 3/4; hollandais 2 1/2 %50 3/8, 3/4; dito 4 %80 1/4,3/4. ' I ' I >

Madrid, Mahdi 13 février. —3% 213 4 P., (après la bourse 21
5/8 A.);4% 10 1/2 au comptant; 4 % 10 1/2 au comptant en petits titres(après labourse 10 1/8 A.) —Dette sans intérêt 4P. (après la bourse 3 13/ig
A.) — Coupons 6 5/8. — Valès non consolidés 5 1/2 au comptant. — Titres
provisoires 3 1/2 A.-—Banque de St-Ferdinand56 A., 58P. — Changes :
Paris 5 18 1/2 P. ; Londres 49 d. 25 P.

BOURSE D'AMSTERDAMDU 20 FEVRIER

Dette act.... 2 è 49[f Dito 3 313 Certifie. dit...6 61|
Dito dito 3 59 D»int.à6 m. 3 22J . Pol. Cert 4 69
Ditodito 4 78J Coup. Ardoin. B{i', 9J LotsPol.fl.3oo
Empdesl-0.4 Passive Dito ditof 1.500
S.d'Am 3j 79J Deferred An.érP_il.B.6
Soc.deC...4i 144 Dette__f__P. 3| DitoAct.deß.
Lacdellarl.s Portug.àLB.s 25 J Autr. Mét 5 72J, }
C.def.dul.44 80J Ditodito 4 26{i Dito 2\ 38J
C. deler Holl. 69* D.nt.àlConto Dito 4
Dito 4è o.russellopes 1011 Brés 5 82$
France 3 48 Ditodito 5 101 Dito 1843 5 80J

Id 5 76. Certifi. dito.. 5 N.Mexic 5 24Ü
Belgique... 2. 43iJ,£ Ditodito 4 82J Peru 6 35
__-p.Ard.Bsl_> lij Bill.Stieglitz 4 82è, I Grenade \\ 17|
DitodeôlOl.s 11} Cert.aHamb.s Venez 2\ 19|
DitoPièc.c.s 11&, ft Insc.augr.-1.6 61

BOURSEDE ROTTERDAM DU 20 FEVRIER

Pats-Bas.—Detteaotiv. 2_ % 50^s Esp.— Ard. int. L. 510 5 %
Dito dito 3 „ 59 J llussie. — Emprunt 5 „
Dito dito 4 „79 Stieglitz. 4 „

Esp. —Ard. de L. 170, 5 „ 11g Actkiche.—Cert. Mét. 2_ „ 38g

BOURSE D'ANVERS DU 20 FEVRIER

Belo. C.dcla Autr. Métal. 5 7ô_ Dette dift'. 1831
bq.8...2_ Dito 24 Ditopass.lB34

Cert.dclasoc. L'f"250E.1539 Russie emp, à
g. R.. . .2J 46i, i Dito de f 500. Ams. H. C° 5

Emprunt... 359i P01.L.1. ’3OO 375 A Ditod°nouv.sDito 4 Dito do ’5OO 281 A Prusse. Dito 1
Dito 4JJB4 A Bade. Lots de à8er1.1832
DitodelB4o.s 91 P ’5O 1840.. Nap.Cr'.Falcs
Dito 1842. ..5 Dito 1845 Etatßomain.s 65i
Holl.l>act.2i E5p.Ep.1834.5 12

BOURSE DE PARIS DU 19 FEVRIER.
3 p.c.aucompt 50 50 Belg. 3 p. 1838 chem, ue fer.„ fin cour. 50 65 „ 2i 1845 Paris StGerni. 400
Emprunt 1847 82 40 Société génér. 1-ir.Vers.r.dr. 168 75„ fin cour. 82 30 Esp. dette act. „ „ r. g. 138 75
5 p.c.aucompt 82 30 „ différée... „ Orléans 805„ fiucour. 82 40 „ no'uv.3p. „ Rouen 517 50
B. de France 1920 „ dette int.:22J Paris Nord 445
Caiss.G. 1000 Naples 5 n. c. 80 82 „ Strasb... 353 75
Holl. 2J p.c. Rome E. 1844 65* „ Lyon
8e1g.5p.1840j9U Zinc. V 11» Mt.

„' 5p.1842|91} I » Gr.Moutag.
BOURSEDELONDRESDU19FEVRIER.

-Cons. Compt.. 931,93$ Péruviens Dito différée..
D"en liquidât. 3 p. c. port Dito passive... 3g, 4 g
Belges 82,84 4 p.c. d° 1834. 25,26 Mexique 25, 25J
Hollande4p.c. 80J, 80| Brésilien Russie

Dito 2£ p.c. 50J,50| Detteact.espS 17_, 17_ Colombie
Dito 3 p.c 29,29. .. Danois

CHANGES D'AMSTERDAM DU 20 FEVRIER.

Paris 2/m,l._6ià AlNaples 2/m,176 A Londres court, 12 T
court, 57 A Vienne 6/S, 31| A 2/m, 11,95 1'

Madrid 3/m. 243 A Francfort 6S, 99 A Hamb, court. 35& A
Lisbonne 3/m,:4tl AIS-Pétb. 2/m 182 A 2/m, 34fê A
Gênes 2/m, 44| A!

CHANGES D'ANVERS DU 20 FEVRIER.

Amsterdamc 1 j % av. P 2/m. Francfort, c* 21 1| A
2/m. Londres court. 25,42. P, 2/m,

Rotterdam c*. 2/m. 40A Escompte 4% A
2/m. Hambourg c'

Paris court è%av. 2/m. 185g A
■■ . . . i ■■ ■ :

PARTËLÉGRAPHE.

Bourse d'Amsterdam, Mercredi 31 Février.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pays-Bas. — Dette active i\ % 49 3/4
Dito dito 3 „ 58 5/8
Dito dito 4 „ 78 5/16

EsrA-NI. — Ardoins deL. 510 5 _ n 7/8
Dito int-ir. _6 m 3 n 22 13/16

Russie. — Emprunt Hope 1798 et 1816. .. 5 „ 101

Autriche. — Obligat. Métalliques 2. „ 38 1/4
France. — 3 „ 48
Pérou. — 6 „ —

TîïlATî-Ë-Ri-YAL-FRAt.ÇAÎS DE LA BATE.
Jeudi22 février 1849. —(Représentation N° 105.)

La première représentation de :

GILLE RAVISSEUR ,
opéra-bouffe en un acte, paroles de M. Sauvage, musique de

M. Albert Grisar.
PRÉCÉDÉ DE :

UN MOUSQUETAIRE GRIS,
vaudeville en deux actes, par M. Rosier.

Le spectacle seraterminépar un GRAND DIVERTISSEMENT, compo-
sé par M. Collet, maître deballet.

On commencera à 7 heuresprécises,

KONINKLIJKÉIIOLLASDSCIIE SCHOUWBURG,
Vrijdag 23 Febr. 1849. (N" 37 in het abonnement.)

DE ZILVEREN BRUILOFT,
tooneclspel in vijf bedrijven, naar hetHoogduitsch van Kotzebue.

Gevolgd door:__ e Prima 1.onua ofde Zoogzastcr,
blijspel met zangin één bedrijf, naarhetFransch doorden lieer

G. van Beek.
Aanvang ten half zeven ure.

AVIS AUX DAMES.
Vnla crise des affaires, nne forte maison de Paris vient d'envoyer dans

cette villeun de ses représentants avec un grandassor timentDE SCHALES
RICHES LONGS ET CARRÉS ; elle offnra de grands avantages aux
acheteurs.

Pour faciliter lavente on fera des échanges contre dnvieux.
Les personnes qui désirent voir ces Schfdes sont priées d'envoyer leur

adresse : Hôtel Twee Steden, et le représentant se rendra _ domicileavec les
marchandises.

Onpeut aussi demander à voi: ces Schftles , même n'en ayant pasbesoin.
La Haïe , 21Février 1849. (296)

rw■»tmr^**"""d" '■ n_rwni^________j>_____t--if*^__^^*^^^^^^^^^^^M^^^*i^Bgaa*c^afc*"'^*al *^ ■,*- '"tiMMMi^**

ALA HAYE, chez C. VAN DER MEER, Spui, N° 75.
Dépôt général chez MM. Schoomeveld et Fus, Beurssteeg>

à Amsterdam.
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